
Thème 3 - Géographie - Pourquoi et comment aménager le territoire ?

On entend par aménagement du territoire l'ensemble des mesures prises pour réduire les déséquilibres 

sur le territoire. Pourquoi faut-il aménager le territoire français et comment cela s'est-il fait ?
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Thème 3 - Géographie 

Pourquoi et comment aménager le territoire ? 

Chapitre 1 Aménager pour répondre aux inégalités 

Problématique Comment aménager le territoire pour réduire les inégalités ? 

Études de cas Louvre-Lens, LGV, Santé P.314-315 

Chapitre 2 Aménager les territoires ultramarins français

Problématique Comment prendre en compte les spécificités des territoires ultramarins dans les projets d’aménagement ? 

Étude de cas Mayotte P. 333, Tourisme P.335 

Connaissances 
obligatoires Vocabulaire + régions + TUM 

Définitions du cours 

Aménagement 

Acteur 

Collectivité territoriale 

Région 

Décentralisation 

DROM 

COM 

TAAF 



Compléter les 
régions et les 
TUM français 
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ZEE 

Mixité sociale 

Territoire 

LGV 

Désert médical 

Métropolisation 
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La décentralisation consiste en un transfert de 
compétences et de moyens de l'État à des 
autorités distinctes de lui. Ces entités, appelées 
collectivités territoriales sont les communes, les 
départements, les régions, les collectivités à 
statut particulier et les collectivités d’outre-mer.
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https://www.vie-publique.fr/fiches/19604-quest-ce-quune-collectivite-territoriale-ou-collectivite-locale
https://www.vie-publique.fr/fiches/19613-quest-ce-quune-commune
https://www.vie-publique.fr/fiches/19620-quelles-sont-les-competences-exercees-par-les-departements
https://www.vie-publique.fr/fiches/19625-les-competences-des-regions
https://www.vie-publique.fr/fiches/20141-les-collectivites-doutre-mer-article-74-de-la-constitution
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I Les inégalités du territoire français liées à la mondialisation 

A. Des inégalités à l'échelle nationale 

Il existe de nombreuses inégalités entre les territoires, par exemple le déséquilibre entre Paris et le reste 
du territoire national. En effet, l'Ile de France produit le tiers de la richesse nationale avec 19% de la 
population française. D'autre part, les régions littorales de l'Ouest et du Sud et les régions frontalières 
sont attractives et bien intégrées à la mondialisation par leur situation d'interface, alors que les régions 
rurales plus isolées comme le Massif central sont en difficulté du fait de leur éloignement des zones 
frontalières et des façades maritimes. 


B. Des inégalités à l'échelle locale 

Aujourd'hui, ce sont les aires urbaines qui concentrent les activités économiques et les populations. Les 
investissements, l'innovation, le dynamisme du pays y sont les plus importants et cela se retrouve dans les 
paysages tels que les quartiers des affaires ou les nœuds de communication. Le territoire français présente 
également des inégalités dans l'accès au travail, au logement et aux services, quelle que soit l'échelle 
envisagée : nationale, régionale ou locale. Ainsi, l'accès aux soins médicaux ou à un logement décent 
pour tous n'est pas assuré. 


II De multiples acteurs aménagent les territoires 

A. A l'échelle européenne 

Ainsi à l'échelon supranational, l'Union européenne lance de grands projets visant à réduire les inégalités 
territoriales et à favoriser l'intégration des régions des Etats membres. Elle multiplie les programmes 
d'aides aux régions, en particulier d'outre-mer. L'UE est le premier financier de l'aménagement français 
par l'intermédiaire du CGET, ex DATAR , qui conseille le gouvernement français pour lutter contre les 
inégalités territoriales. 


B. A l'échelle nationale 

L'Etat a longtemps été le seul acteur de l'aménagement. Mais aujourd'hui, il intervient pour cadrer et 
contrôler les politiques menées, il doit composer avec de nouveaux acteurs dont il a d'ailleurs favorisé 
l'émergence lors de la décentralisation. D'autre part, il joue un rôle de conseiller avec l'UE qui 
subventionne une grande partie des aménagements. Par exemple, les lignes ferroviaires à grandes 
vitesses (LGV Sud Europe Atlantique) permet l'intégration de ces régions comme Bordeaux au reste de 
l'Europe. 

C. A l'échelle locale 

Avec la décentralisation, les collectivités territoriales ont en charge de nombreux aménagements comme 
la gestion des lycées ou l'aménagement des transports grâce au transfert progressif des compétences 
depuis les lois de décentralisation adoptées depuis 1982 (loi NoTRE en 2015). 

D'autre part, des acteurs privés comme les entreprises sont impliqués dans de nombreux aménagements : 
centres commerciaux, pôles de recherche. Enfin, les citoyens participent de plus en plus au choix 
d'aménagement par des débats ou l'action d'associations. Ils veulent avoir leur mot à dire car les 
aménagements transforment leur quotidien. 


III Pourquoi aménager les territoires Français ? 

A. Les enjeux de l'aménagement du territoire sont multiples 

Les enjeux de l'aménagement des territoires ont évolué depuis les années 1960. Les projets ont d'abord 
eu pour mission d'améliorer la répartition des activités sur le territoire en développant des industries dans 
l'Ouest ou en renforcer les métropoles régionales face à Paris... Puis, depuis la fin des années 1970, la 
priorité est de lutter contre la crise économique en favorisant la reconversion des sites industriels du Nord 
et de l'Est. 
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Mais aujourd'hui, un certain nombre de politiques sont mises en œuvre pour réduire les inégalités 
territoriales : une politique de zones de revitalisation rurale (ZRR) pour limiter le déclin économique et 
démographique dans les espaces ruraux. 

Une politique urbaine vise à améliorer la vie dans certains quartiers pauvres des villes qui sont des 
quartiers prioritaires à Lyon comme à Bordeaux. Enfin, les politiques publiques ont pour objectifs de 
garantir la mobilité de tous sur le territoire en désenclavant des régions comme le Massif central avec 
l'A75. 


B. Les prospectives territoriales 

Les acteurs de l'aménagement ont besoin d'imaginer les territoires du futur. Ils font de la prospective 
territoriale en écrivant des scénarios sur différents avenirs possibles, tout en impliquant les habitants. 

Aujourd'hui, la prospective territoriale soulève de nombreuses questions : le rôle de l'habitant dans 
l'aménagement de son territoire ou la création de nouveaux modèles de développement durable. 


Étude de cas P. 314-315 - Questions 1 à 4 - L’accès à la santé 


Questions sur l’étude de la LGV 


1. Citer les acteurs et le montant global du projet. 


2. Quelles sont les villes reliées par la LGV actuellement ? 


3. Quelles sont les villes qui devraient être reliées prochainement ? 


4. Quels sont les enjeux et les attentes de ce projet ? 


5. Quel est le bilan du projet ? 


Questions sur l’étude de la LGV


1. Citer les acteurs et le montant global du projet. 


2. Décrivez le territoire où est monté le projet. Pourquoi choisir cette région ? 


3. Quel est l’objectif de ce projet ? 


4. Quel est le bilan du projet ? 
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Fiche d’activités n°2a : La ligne à grande vitesse Sud Europe Atlantique 
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Doc 8 : LGV Sud 
Europe Atlantique. 
Montage vidéo à 

partir du JT de 
France 3 du 

28/02/17 et du 
site de l’AFP du 16 

mars 2018 
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Fiche d’activités n°2b : Musée du Louvre-Lens 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

  

  

 

 

 

 

  

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Doc 7 : Louvre-
Lens la fierté Ch’ti. 
Vidéo extraite du 
JT de France 2 du 
12 octobre 2018 
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Les territoires ultramarins 

A. Des territoires éloignés et spécifiques 

1. La discontinuité géographique 

Très éloignés de la France métropolitaine, sous les tropiques ou dans les océans des régions polaires, les 
territoires ultramarins sont composés d’îles ou d’ensemble d’îles de petite taille. Seule la Guyane fait 
figure d’exception; mais, bordée par l’océan Atlantique et par la forêt amazonienne, elle apparaît 
également très isolée du reste du continent américain. 


2. Des paysages et environnement remarquables 

Qu’ils appartiennent à la zone intertropicale ou aux régions polaires, ces lieux abritent une biodiversité 
exceptionnelle. Souvent volcaniques, les îles tropicales, comme les Antilles ou La Réunion, offrent des 
paysages paradisiaques. Elles constituent des destinations touristiques prisées, surtout par les habitants 
de la métropole. Cependant, différents aléas affectent ces territoires (cyclone, séisme, éruption 
volcanique, tsunami, tempête tropicale...) et peuvent avoir des conséquences catastrophiques. Le 
changement climatique et la montée du niveau des océans peuvent amplifier ces risques et la vulnérabilité 
des populations (ex: érosion côtière). 


B. Une difficile intégration régionale 

1. Des spécificités socio-économiques 

Le niveau de développement des territoires d’outre-mer reste inférieur à celui des autres régions de la 
France et de l’Union européenne. Leur économie est fortement dépendante des subventions nationales 
ou européennes et des prestations sociales. Elle est marquée par la faiblesse des industries et 
l’importance des services. Le chômage y est souvent élevé. 


2. Des territoires localement attractifs 

Au cœur de régions faiblement développées, les territoires ultramarins français sont des îlots de 
développement attractifs pour la population des États voisins: le Surinam ou le Brésil pour la Guyane, les 
Comores pour Mayotte ou le Vanuatu pour la Nouvelle-Calédonie. Ces inégalités de développement 
engendrent des flux migratoires régionaux, en partie illégaux, vers les territoires français. 


C. Des territoires inégalement mis en valeur 

1. D’importants déséquilibres spatiaux 

Les littoraux concentrent l’essentiel des populations et des activités. Dans les îles tropicales (Antilles, La 
Réunion), l’opposition entre les côtes « au vent », plus humides, et les côtes « sous le vent», plus 
accueillantes, reste marquée et explique les inégalités de peuplement. 

De manière générale, les espaces intérieurs, sous-peuplés, offrent un riche patrimoine naturel protégé et 
favorable au développement du tourisme durable (Guyane, La Réunion). 


2. Des aménagements pour développer les territoires 

Les infrastructures de transport (ponts, aéroports, ports...), bien que parfois contestées, constituent des 
aménagements privilégiés : elles permettent d’assurer les liaisons entre les îles d’un archipel, avec les pays 
voisins et avec la métropole. 

Les aménagements ont également vocation à permettre le développement du tourisme, secteur d’activité 
fondamental pour l’économie des territoires ultramarins. L’avenir de ces territoires repose en effet sur le 
développement de l’écotourisme. Des aménagements portuaires ou hôteliers sont indispensables pour 
répondre à la demande internationale sans dégrader l’environnement. 
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